
  

Les hauts fonctionnaires du Partenariat transpacifique 
(PTP-11) se sont réunis du 28 au 30 août à Sydney 
pour discuter des prochaines étapes de l’accord à la 
suite du retrait des États-Unis. Cette réunion était la 
dernière d’une série de discussions visant à évaluer les 
options pour une entrée en vigueur rapide de l’accord 
du PTP. Le groupe s’était auparavant rencontré au 
Japon en juillet. Les ministres du Commerce des 
11 pays souhaitent ardemment conclure un bon 
accord, a souligné le ministre du Commerce de 
l’Australie, Steven Ciobo, avant la rencontre.  

« L’entrée en vigueur du PTP tisserait un lien entre 
11 pays, dont quatre font partie des 20 premières 
économies mondiales, avec un PIB combiné de 
12 400 milliards. En découleraient 19 nouveaux ALE qui 
entreraient en vigueur entre les parties. Pour l’Australie, il 
s’agirait d’ALE avec le Canada, le Mexique et le Pérou », 
a ajouté M. Ciobo.  

Une source présente à la réunion a affirmé que la 
rencontre à Sydney a porté principalement sur les enjeux 
relatifs aux règles plutôt que sur l’accès aux marchés. Les 
membres ne s’entendent toujours pas sur la manière 
d’aborder des sujets tels que les marchés publics, les 
sociétés d’État, les investissements, la main-d’œuvre, la 
propriété intellectuelle, et particulièrement la protection 
des données associées aux médicaments biologiques. 
Plusieurs domaines causent des problèmes majeurs pour 
certains pays, notamment les marchés publics, les sociétés 
d’État et les produits biologiques, et des pays comme la 
Malaisie, le Vietnam, le Japon et la Nouvelle-Zélande sont 
prêts à les modifier étant donné l’absence des États-Unis. 

L’accès aux marchés a été mis de côté pour l’instant, a 
affirmé une source japonaise, étant donné que Tokyo n’est 
pas prêt à mettre en œuvre ses concessions sur l’accès au 
marché agricole à l’heure actuelle. La source a ajouté que 
le Canada et le Mexique se montrent réticents à mettre en 
œuvre l’accord étant donné les renégociations de 
l’ALÉNA qui sont en cours, mais aussi en raison des 
faibles gains qu’ils en tirent. 

Le Japon, en revanche, devra peut-être accepter le 
consensus puisque le premier ministre Abe exerce une 
pression considérable pour que l’accord entre en vigueur 
avant la fin de l’année, toujours selon la même source. 
Cependant, étant donné les préoccupations exprimées par 
certains pays, il ne serait pas étonnant de voir un accord 
conclu entre un nombre plus restreint de membres, c’est-
à-dire un PTP-7 ou un PTP-8, par exemple, la source a-t-
elle conclu.  

À la fin septembre, les négociateurs en chef se réuniront à 
nouveau au Japon dans l’espoir de parvenir à une décision 
finale avant le sommet des dirigeants de la Coopération 
économique Asie-Pacifique (APEC) qui aura lieu au 
Vietnam en novembre. À cette occasion, les dirigeants 
des pays restants du PTP discuteront des avancées pour 
l’entrée en vigueur de l’accord avant la fin de l’année. 

Renégociations de l’ALÉNA 

Le 5 septembre, le second cycle de négociations de 
l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA) 
entre le Canada, le Mexique et les États-Unis a pris fin. 
La réunion, qui a eu lieu à Mexico du 1er au 5 septembre, 
visait à tirer profit des progrès réalisés dans le premier 
cycle de « renégociation et modernisation » de l’accord.  

Des sources présentes au premier cycle de négociations 
tenu à la mi-août à Washington ont affirmé que beaucoup 
plus de textes ont été présentés que dans toute autre 
négociation antérieure. Ces textes provenaient 
principalement de l’accord du PTP, et les États-Unis les 
ont présentés pour jeter les bases de la discussion. Les 
États-Unis, toutefois, se sont abstenus de présenter des 
documents sur les enjeux qui ne sont pas réglés à 
l’interne, comme le système de règlement des différends 
entre investisseurs et États, a affirmé une source 
informée.  

Cette source a souligné que le Canada et le Mexique ont 
adopté des positions défensives et ont été prudents dans 
leurs réponses aux propositions des États-Unis. Ils ont 
averti les États-Unis de ne pas tenir les concessions du 
PTP pour acquises. De plus, personne ne sait quoi faire de 
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la demande des États-Unis concernant la réduction du 
déficit, a déclaré une autre source.  

À Mexico, les discussions et les renseignements et 
propositions échangés ont été consolidés en un seul texte à 
partir duquel les équipes continueront de travailler durant 
les cycles subséquents de négociations, ont affirmé les 
trois ministres du Commerce – le représentant pour le 
commerce des États-Unis, Robert Lighthizer, la ministre 
des Affaires étrangères canadienne, Chrystia Freeland, et le 
secrétaire à l’Économie du Mexique, Ildefonso Guajardo – 
dans leur mot de la fin.  

« Je suis heureux d’affirmer que nous avons trouvé un 
accord mutuel sur plusieurs enjeux importants, a affirmé 
M. Lighthizer. Notre travail se poursuit à un rythme record. 
D’ici la fin de ce cycle, nous aurons présenté des textes 
pour plus de deux douzaines de chapitres », a-t-il ajouté.  

Le Canada, le Mexique et les États-Unis ont convenu de 
poursuivre leur processus respectif de consultation interne 
en préparation pour le troisième cycle, qui doit avoir lieu à 
Ottawa, au Canada, du 23 au 27 septembre. Les trois pays 
ont réitéré leur détermination commune à accélérer les 
négociations dans l’objectif de « conclure le processus vers 
la fin de l’année. » 
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